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Le risque non tarifé n'est pas du
rendement : pourquoi la plupart des
analyses de rentabilité de l'intelligence
artificielle en ressources humaines
échouent en tant qu'analyses de
rentabilité
Heather Grizzle · April 4, 2025

The measurable savings in HR AI are small and the large ones cannot be measured. What a de‐
fensible AI business case in human resources includes.

Sommaire

Les affirmations et la mesure qui serait nécessaire pour les étayer

Ce qui est réellement mesurable, et ce que cela vaut

La qualité du recrutement n'est pas un indicateur

L'attrition prévisionnelle et l'écart de précision

La conformité automatisée ne dégage pas d'une obligation de conformi‐
té

Les coûts que le modèle omet

Une structure défendable

Conclusion

Références

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Page 1 of 10



C'est un document de
plaidoyer avec un sym‐
bole monétaire inscrit
dessus.

Les affirmations et la mesure qui serait nécessaire pour les
étayer

L'argumentaire commercial standard en faveur de l'intelligence artificielle dans les
ressources humaines s'est stabilisé autour de cinq affirmations : un recrutement plus
rapide et de meilleure qualité, une réduction des coûts administratifs, une planifica‐
tion prévisionnelle des effectifs, une amélioration de la fidélisation et une automatisa‐
tion de la conformité. Ces affirmations sont répétées avec une constance suffisante
dans les documents des fournisseurs, les programmes de conférences et les commen‐
taires professionnels pour qu'elles fonctionnent désormais comme des hypothèses de
fond plutôt que comme des propositions nécessitant des preuves.

Elles nécessitent des preuves, et l'obstacle à leur production n'est pas la technologie.
Les ressources humaines sont entrées dans cette période avec l'infrastructure de me‐
sure la plus faible de toutes les grandes fonctions de l'entreprise. La finance dispose
d'états vérifiés. Les opérations disposent de taux de rendement et de taux de défauts.
Les ressources humaines disposent d'un ensemble d'indicateurs définis de manière
variable, rarement validés, rarement établis en base de référence avant une interven‐
tion, et fréquemment produits par le fournisseur même dont le produit est évalué.
Une organisation incapable de mesurer la performance de son processus de recrute‐
ment avant de déployer un outil automatisé ne peut pas mesurer l'amélioration qui
s'ensuit, et ce qu'elle présente comme un retour sur investissement est généralement
la différence entre deux chiffres qui n'ont jamais été comparables.

Novara Consulting Group's position is that the central problem with artificial intelli‐
gence business cases in human resources is not that the returns are absent. Some are
real, and they are described below. It is that returns are asserted at a level of precision
the underlying measurement cannot support, while the costs that would offset them
are excluded from the model entirely. A calculation constructed that way is not an in‐
vestment analysis. It is an advocacy document with a currency symbol in it.

Ce qui est réellement
mesurable, et ce que cela vaut

Les cinq affirmations standard se séparent
nettement en deux catégories, et cette sépara‐
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tion est plus instructive que les affirmations elles-mêmes.

La première catégorie contient des effets qui sont réellement mesurables et relative‐
ment modestes. Le temps de cycle dans le recrutement est mesurable, dispose d'une
base de référence établie dans la plupart des systèmes de suivi des candidatures, et ré‐
pond effectivement à l'automatisation de la planification, de la présélection et de la
correspondance. Le coût administratif par transaction dans la paie et l'administration
des avantages sociaux est mesurable, tout comme les taux d'erreur dans ces proces‐
sus. Les organisations qui automatisent ces fonctions réalisent généralement des éco‐
nomies, et ces économies peuvent être étayées.

Deux réserves s'imposent. La première est que la plupart des économies documentées
dans la paie et l'administration des avantages sociaux proviennent de l'automatisation
des flux de travail et du traitement basé sur des règles, des technologies qui précèdent
de plusieurs décennies la génération actuelle d'intelligence artificielle et qui sont fré‐
quemment requalifiées d'IA dans le positionnement des fournisseurs et dans les argu‐
mentaires commerciaux qui en découlent. Attribuer des économies issues d'une auto‐
matisation de processus de longue date à un achat récent d'IA gonfle le retour mesuré
de cet achat et, de manière plus conséquente, attribue mal le mécanisme causal, ce qui
signifie que l'organisation tire la mauvaise leçon de ce qui a produit l'avantage. La se‐
conde réserve est que ces économies sont, en termes absolus, peu spectaculaires. Elles
ne justifient pas à elles seules les engagements d'entreprise actuellement pris.

La seconde catégorie contient des effets qui seraient substantiels s'ils étaient réels et
qui ne peuvent actuellement pas être mesurés : amélioration de la qualité du recrute‐
ment, amélioration de la fidélisation et meilleure planification des effectifs. Ce sont les
affirmations qui portent l'argumentaire commercial, et elles le portent précisément
parce que leur ampleur n'est contrainte par aucune mesure.

La qualité du recrutement n'est pas un indicateur

La qualité du recrutement est l'affirmation porteuse dans presque tous les argumen‐
taires commerciaux liés aux technologies de recrutement, et elle ne dispose d'aucune
définition commune validée. Selon l'organisation, elle est opérationnalisée comme
l'évaluation de performance de première année, la rétention à quatre-vingt-dix jours,
la rétention à douze mois, la satisfaction du responsable du recrutement, le délai
avant productivité, ou un composite de plusieurs de ces éléments, chacun ayant des
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propriétés de mesure différentes et aucun ne disposant d'une validité de construit éta‐
blie en tant que mesure de l'efficacité du recrutement.

La conséquence est que toute amélioration revendiquée de la qualité du recrutement
est essentiellement un artefact du choix définitionnel. Une organisation qui définit la
qualité du recrutement comme la rétention à quatre-vingt-dix jours et déploie un outil
qui présélectionne des candidats ressemblant aux employés de longue date antérieurs
observera une amélioration. Elle n'a pas appris que le recrutement s'est amélioré. Elle
a appris qu'un système optimisé pour une variable de substitution a déplacé cette va‐
riable de substitution. Lorsque le fournisseur fournit à la fois l'outil et le cadre de me‐
sure, ce qui est courant, le constat se rapproche davantage d'une tautologie que d'une
preuve.

Cela importe bien au-delà de l'hygiène méthodologique. En vertu des Uniform Guide‐
lines on Employee Selection Procedures, au 29 C.F.R. Part 1607, un employeur dont le
processus de sélection présente un impact défavorable est censé produire des preuves
que la procédure est valide pour l'emploi concerné. La validation liée au critère exige
une mesure défendable de la performance au travail. Une organisation incapable de
dire précisément ce que signifie la qualité du recrutement pour ses propres postes, et
incapable de montrer que sa mesure du critère est elle-même exempte de biais, ne dis‐
pose pas des preuves prévues par le cadre réglementaire. La faiblesse de mesure qui
gonfle l'argumentaire commercial est la même faiblesse qui compromet la défense ju‐
ridique, ce qui constitue un cas rare où un problème méthodologique et un problème
de responsabilité ne font qu'un.

L'attrition prévisionnelle et l'écart de précision

La planification prévisionnelle des effectifs mérite un traitement séparé, car c'est là
que l'écart entre la performance publiée et la performance déployée est le plus large,
et l'exposition juridique la moins bien comprise.

The academic literature on employee attrition prediction routinely reports accuracy fi‐
gures in the high nineties. Those figures are generated overwhelmingly on a small
number of benchmark datasets, principally the IBM HR Analytics set of roughly 1,470
records and a widely circulated Kaggle human resources set of roughly 15,000 re‐
cords, and typically after synthetic class balancing through oversampling techniques
such as SMOTE (Synthetic Minority Over-sampling Technique). These are legitimate
methodological choices for comparing algorithms against one another. They are not
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estimates of field performance on an employer's own workforce, and they should ne‐
ver appear in a business case as though they were. Practitioner assessment of realistic
field accuracy for flight risk models is considerably lower, in the range of seventy to
eighty percent, and analysts in the field have expressed sustained skepticism toward
vendor claims above ninety percent.

L'écart entre quatre-vingts pour cent et les chiffres proches de cent pour cent n'est pas
une simple différence d'arrondi dans cette application, car le taux de base est faible.
L'attrition volontaire dans la plupart des organisations se situe bien en dessous de
vingt pour cent par an, ce qui signifie qu'un modèle affichant une forte précision glo‐
bale peut tout de même produire des faux positifs nettement plus nombreux que les
vrais positifs. Dans un modèle d'attrition, un faux positif est un employé identifié à
tort comme susceptible de partir.

La question de gouvernance se pose immédiatement, et le cadrage en termes de retour
sur investissement l'occulte. Que fait l'organisation de ce nom ? Si la réponse est rien,
le modèle n'a produit aucun retour. Si la réponse est quoi que ce soit, qu'il s'agisse
d'offres de rétention différenciées, d'un investissement de développement modifié,
d'une exclusion des affectations à long horizon, ou d'une considération de succession
modifiée, alors l'organisation a pris une décision d'emploi différenciée concernant un
individu sur la base d'une prédiction. Il s'agit d'une action en matière d'emploi, et sa
légalité dépend de ce qui a déterminé le score. Les recommandations pour la construc‐
tion de ces modèles préconisent couramment d'inclure les données démographiques
des employés, l'âge et l'ancienneté étant cités parmi les variables qui donnent du
contexte au modèle. Un employeur qui alimente un modèle avec l'âge, utilise le résul‐
tat pour allouer l'investissement de développement, et ne peut pas reconstituer pour‐
quoi un employé donné a été noté ainsi, a créé une exposition au titre de l'Age Discri‐
mination in Employment Act et l'a inscrite au bilan comme un avantage.

UN RISQUE OPÉRATIONNEL QUI S'AGGRAVE

Des commentateurs ont également relevé un risque opérationnel aggravant qui
ne figure dans aucun argumentaire commercial : des scores de risque de départ
communiqués à des responsables qui n'ont pas été formés pour y réagir peuvent
eux-mêmes provoquer le départ que le modèle prédisait.
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La conformité automatisée ne dégage pas d'une obligation
de conformité

L'affirmation selon laquelle l'intelligence artificielle garantit le respect du droit du tra‐
vail et des politiques internes devrait être entièrement retirée des argumentaires com‐
merciaux, et non parce que les outils sont inutiles. Les systèmes de surveillance qui si‐
gnalent les pauses manquées, les seuils d'heures supplémentaires, les anomalies de
classification ou les erreurs d'administration des congés peuvent être réellement
utiles, et le dossier opérationnel en leur faveur est raisonnable.

The word that fails is ensures. A monitoring system does not discharge a legal obliga‐
tion; it produces outputs the employer then owns. If the system flags a potential viola‐
tion and no one acts, the organization has created a dated internal record establishing
notice, which is materially worse than not having monitored. If the system fails to flag
a violation that occurred, the employer has acquired no defense, because reliance on a
vendor tool is not a recognized excuse for non-compliance under the Fair Labor Stan‐
dards Act or the statutes the Equal Employment Opportunity Commission (EEOC) en‐
forces. If the system's determinations are wrong in a patterned way, the employer has
automated the error and scaled it.

Les événements de janvier 2025 aggravent la situation plutôt que de l'améliorer.
Lorsque l'EEOC a retiré ses orientations sur l'intelligence artificielle de son site Inter‐
net, y compris l'assistance technique de mai 2022 sur l'Americans with Disabilities
Act et l'assistance technique de mai 2023 sur le Titre VII, les employeurs ont perdu les
documents interprétatifs qui leur indiquaient quelles pratiques l'agence considérait
comme problématiques. Les lois elles-mêmes n'ont pas changé. Un outil de conformi‐
té configuré en fonction d'orientations qui ont depuis été retirées fonctionne désor‐
mais sans norme de référence énoncée, et c'est l'employeur, et non le fournisseur, qui
assume cet écart.

L'automatisation de la conformité ajoute donc une obligation de documentation et de
réponse plutôt que d'en supprimer une. Cette obligation a un coût, ce coût est réel, et
il doit figurer du côté des coûts dans le modèle.

Les coûts que le modèle omet

La plupart des argumentaires commerciaux en IA dans les ressources humaines com‐
portent un volet coûts composé des frais de licence, des services de mise en œuvre et
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d'une certaine provision pour la formation. Il s'agit du coût d'acquisition du logiciel.
Ce n'est pas le coût d'exploitation d'un système automatisé de décision en matière
d'emploi, lequel inclut en outre, au minimum, les éléments suivants.

Le travail de validation, c'est-à-dire l'analyse établissant que ce que chaque système
note correspond à une exigence documentée du poste, ainsi que la revalidation re‐
quise lorsque le système ou le poste évolue. Le fonctionnement d'une voie d'aménage‐
ment, c'est-à-dire une capacité permanente à proposer une évaluation alternative sur
demande, avec des décideurs désignés, un délai défini et un véritable processus inter‐
actif plutôt qu'un simple formulaire. La capacité de conservation et de reproduction
des dossiers, c'est-à-dire la capacité à produire le score, les données d'entrée et la
configuration du système en vigueur pour toute décision individuelle, pendant toute la
période de conservation prévue par le 29 C.F.R. Part 1602. La surveillance, c'est-à-
dire des tests périodiques des résultats plutôt qu'une confiance aveugle envers un ré‐
sumé fourni par le fournisseur. La coopération du fournisseur lors de la découverte et
des enquêtes administratives, qui est coûteuse, absente des conditions commerciales
standard sauf négociation, et facturée à l'employeur en cas de besoin. Et la fonction de
gouvernance interne elle-même, c'est-à-dire la personne identifiée responsable de ce
qui précède, laquelle n'existe actuellement dans la plupart des organisations et doit
être créée ou externalisée.

À côté de ces coûts d'exploitation se trouve un passif éventuel que pratiquement au‐
cun argumentaire commercial ne chiffre, et qui n'est plus hypothétique. En août 2023,
l'EEOC a conclu un règlement avec iTutorGroup pour 365 000 dollars concernant un
logiciel configuré pour rejeter les candidats au-delà d'âges spécifiés, ce qui constitue
un chiffre concret pour une simple décision de configuration. En juillet 2024, le tribu‐
nal du district nord de Californie a autorisé des plaintes contre un fournisseur de logi‐
ciels de présélection à se poursuivre sur la théorie selon laquelle le fournisseur a agi
en tant qu'agent des employeurs utilisant ses outils, ce qui ébranle l'hypothèse cou‐
rante selon laquelle la responsabilité incombe entièrement soit à l'employeur, soit au
fournisseur, et peut être répartie proprement par contrat. En mars 2025, l'American
Civil Liberties Union (ACLU), l'ACLU du Colorado, Public Justice et Eisenberg and
Baum ont déposé une plainte auprès de la Colorado Civil Rights Division et de l'EEOC
au nom d'un employé Deaf et autochtone concernant un entretien vidéo automatisé et
un refus d'aménagement de sous-titrage, une affaire que les deux entreprises
contestent. Cette plainte est individualisée, ne nécessite aucune statistique compara‐
tive et est peu coûteuse à engager.
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Le traitement correct ne consiste pas à deviner un chiffre de règlement. Il consiste à
énoncer explicitement l'exposition, à noter que les plaintes portant sur des pratiques
systémiques sont fréquemment en dehors de la couverture des polices standard de
responsabilité civile en matière d'emploi, et à exiger que les contrôles de gouvernance
réduisant cette exposition soient financés dans le cadre du déploiement plutôt que re‐
portés.

Une organisation qui ajoute ces postes constatera fréquemment que l'investissement
reste justifié. C'est un bon résultat, mais ce n'est pas le propos. Le propos est que le
chiffre obtenu peut être défendu devant un conseil d'administration, un auditeur, et
éventuellement un tribunal, ce que le chiffre actuel ne peut pas faire.

Une structure défendable

Ce qui suit produit un argumentaire commercial qui résiste à l'examen et peut être
construit par une fonction existante de ressources humaines et de finance.

Établir la base de référence avant le déploiement, et non après : temps de
cycle, coût par recrutement, coût administratif par transaction, taux d'erreur
et attrition par segment, chacun mesuré sur au moins quatre trimestres préa‐
lables.

Séparer les économies d'automatisation des économies liées à l'IA. Indiquer
quels avantages revendiqués proviennent d'un traitement de flux de travail
basé sur des règles qui serait disponible sans l'achat de l'IA, et chiffrer ces
éléments séparément.

Définir explicitement la qualité du recrutement pour vos propres postes
avant de mesurer tout changement à cet égard, énoncer la mesure du critère
et en indiquer les limites. Si elle ne peut pas être définie, ne pas revendiquer
d'amélioration à son sujet.

Refuse benchmark-derived accuracy figures for any predictive model. Re‐
quire field performance on the organization's own data, with the base rate
stated and false positive volume expressed in headcount rather than percen‐
tage.

Pour tout modèle produisant des scores au niveau individuel, documenter
quelle action découle du score avant le déploiement, et faire examiner cette
action comme une décision d'emploi plutôt que comme un résultat analy‐
tique.

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 
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Chiffrer les obligations opérationnelles mentionnées ci-dessus comme un
coût récurrent, et non comme une mise en œuvre ponctuelle.

Présenter le passif éventuel comme un poste distinct, avec les contrôles qui
le réduisent, qu'un montant en dollars lui soit ou non attribué.

Exiger des preuves de validation, des données de performance sur le terrain
et une capacité de reproduction comme conditions contractuelles dès l'acqui‐
sition. Conserver tout refus, qui constitue en soi une information sur ce que
l'organisation sait.

Conclusion

There is a real business case for artificial intelligence in human resources, and it is
more modest and more defensible than the one currently in circulation. It rests on
cycle time, transaction cost, and error reduction in administrative processes, all of
which can be substantiated. It does not rest on quality of hire, retention, or predictive
accuracy claims that the function's measurement practice cannot support and that
carry liability the model does not price.

Les organisations qui obtiendront un retour durable de ces systèmes ne sont pas celles
qui les ont adoptés le plus tôt ou qui en ont acheté le plus. Ce sont celles qui ont mesu‐
ré avant de déployer, qui peuvent dire ce que chaque système évalue et pourquoi cela
importe pour le poste, et qui ont traité l'appareil de gouvernance comme faisant partie
du coût de possession plutôt que comme une dépense à éviter. Un retour qui dépend
d'un bénéfice non mesuré et d'un risque non tarifé n'est pas un retour. C'est une prévi‐
sion, et la différence devient apparente au moment où quelqu'un demande à voir le
détail des calculs.
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TIPS

Know something about a sign language AI system that the public should know?
Send it to tips@novaracg.com. Every tip is read by me and kept confidential. If
you work in the UK, writing to us is not by itself a protected disclosure under the
Public Interest Disclosure Act 1998, so before you share employer information,
check your options with Protect (protect-advice.org.uk), the free whistleblowing
advice line.
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